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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER

01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 1

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Medizinische Forschung

Dafür ausgesprochen hatten sich mit Ausnahme von AP, EDU, LP und SD alle im
Parlament vertretenen Parteien, die Arbeitgeber- und Arbeitnehmerorganisationen,
der Bauernverband und die Kleinbauernvereinigung, der Evangelische Kirchenbund, der
Katholische Frauenbund, die Standesorganisationen von Chemischer Industrie und
Medizin, die Kommission für biologische Sicherheit, der Bund für Naturschutz sowie
das ehemalige Initiativkomitee, welches 1987 mit der Einreichung seines
Volksbegehrens «gegen Missbräuche der Fortpflanzungs- und Gentechnologie beim
Menschen» die Diskussion überhaupt erst lanciert hatte.

Bekämpft wurde der Verfassungsartikel von der Liberalen Partei, welcher die neuen
Regelungen bereits zu restriktiv waren. Als zu permissiv wurde er hingegen von AP, EDU,
der SD und der Jungen SVP abgelehnt, ebenso von der Vereinigung «Ja zum Leben»
unter der Führung des Berner EVP-Nationalrats Zwygart, von zahlreichen
Frauenorganisationen wie der Ofra, der FraP und – abweichend von der Gesamtpartei –
vom Vorstand der CVP-Frauen, von Behindertenvereinigungen sowie vom Basler Appell
gegen Gentechnologie und der Schweizerischen Arbeitsgruppe Gentechnologie (SAG). 2

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 18.05.1992
MARIANNE BENTELI

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteien

Die sechs grössten Parteien der Schweiz verzeichneten 2020 und 2021 nach eigenen
Angaben fast durchwegs einen deutlichen Mitgliederzuwachs, wie die Aargauer Zeitung
im Januar 2022 berichtete. Die Zahlen sind zwar zu relativieren, weil nicht alle Parteien
ein zentrales Mitgliederregister führen und die Parteien zudem unterschiedliche
Kriterien dafür verwenden, ab wann sie jemanden als Parteimitglied zählen. Die
Aargauer Zeitung und der von ihr befragte Politanalyst Mark Balsiger hielten einen
Zuwachs indessen für plausibel. Als Erklärungsfaktoren nannten sie, dass in dem
Zeitraum viele Bürgerinnen und Bürger durch die stark alltagsrelevante Covid-19-
Pandemie, aber auch durch die intensivierte Diskussion um den Klimawandel und durch
aussergewöhlich intensive Abstimmungskämpfe etwa zur
Konzernverantwortungsinitiative im November 2020 und zu den beiden Covid-19-
Gesetzesvorlagen im Juni und im November 2021 politisiert worden seien. Diese
Politisierung sei noch verstärkt worden durch einen stark erhöhten Medienkonsum
vieler Leute in den ersten anderthalb Jahren der Pandemie und zeige sich nebst den
vermehrten Parteieintritten auch an den aussergewöhnlich hohen Beteiligungsraten bei

PARTEICHRONIK
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den Volksabstimmungen seit Pandemiebeginn.
In absoluten Zahlen den stärksten Zuwachs meldete Die Mitte. Seit der Fusion von CVP
und BDP (zuletzt 82'000 bzw. 4'000 Mitglieder) im Januar 2021 sei die Mitgliederzahl
um 5'500 auf 91'500 gestiegen. Die Partei führte dies auch auf ihr Rebranding mit dem
neuen Parteinamen zurück.
Einen nicht genauer bezifferten Nettozuwachs «im vierstelligen Bereich» meldete die
SVP, deren Mitgliederzahl gemäss einer nicht datierten Angabe auf der Parteiwebsite
80'000 betrug. In jüngerer Vergangenheit sei die Mitgliederzahl nur nach der Annahme
der Masseneinwanderungsinitiative 2014 und nach der Nichtwiederwahl ihres
Bundesrats Christoph Blocher 2007 noch stärker gestiegen. Der massnahmenkritische
Kurs der Partei in der Coronapolitik führte gemäss ihren eigenen Angaben zwar zu
Austritten älterer bisheriger Mitglieder, diese seien aber mehr als kompensiert worden
durch jüngere Neumitglieder, die sich gerade von diesem Kurs angesprochen gefühlt
hätten.
Die SP meldete 32'814 Mitglieder, was rund 1'400 Personen mehr seien als zwei Jahre
zuvor. Es gebe aber schon seit 2015 einen kontinuierlichen Zuwachs. Ein Teil der
Neumitglieder sei wegen der Coronapolitik zur SP gestossen, die Hauptgründe waren
gemäss einer Neumitgliederbefragung aber Gespräche mit Bekannten, die bereits
Parteimitglieder waren, und Ereignisse im Zusammenhang mit einzelnen Abstimmungen
oder Wahlen.
Gar den grössten «Mitgliederboom» ihrer Parteigeschichte erlebten gemäss
Parteipräsident Balthasar Glättli die Grünen: Die Mitgliederzahl sei in zwei Jahren um
2'300 auf 12'967 gestiegen, was wohl auf die Themenführerschaft der Grünen in der
Klimapolitik zurückzuführen sei.
Am sechstmeisten Mitglieder hatte die GLP, die 6'800 Mitglieder meldete, was 1'700
mehr seien als zwei Jahre zuvor. Der starke Anstieg habe schon nach den für die GLP
äusserst erfolgreichen Nationalratswahlen 2019 begonnen.
Keine Informationen zur aktuellen Mitgliederentwicklung hatte die FDP Schweiz. Man
nehme aber «keine namhaften Schwankungen» wahr. Im Jahr 2019 hatte die Partei ihre
Mitgliederzahl mit 120'000 beziffert.
Vergleicht man die gemeldeten Zahlen mit jenen aus dem Jahr 2013, so sind die Mitte
und die SVP seither per Saldo geschrumpft, bei der FDP blieb die Mitgliederzahl stabil.
Demgegenüber konnten die SP, die Grünen und die GLP ihre Mitgliederbasis seit 2013
verbreitern. 3

Jahresrückblick 2022: Parteien

Die Parteien als wichtige politische Akteure werden in der Öffentlichkeit besonders
stark im Zusammenhang mit Wahlen und Abstimmungen wahrgenommen. Mit den
Bundesratsersatzwahlen vom Dezember 2022 schnellte insbesondere die
Medienpräsenz der SVP und der SP, in geringerem Mass auch jene der Grünen in die
Höhe (siehe Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse 2022 im Anhang).
Die SVP hatte dabei den zurücktretenden Ueli Maurer zu ersetzen. Zu reden gab dabei,
dass die in den letzten Jahrzehnten tonangebende Zürcher Kantonalsektion erst nach
längerer Suche überhaupt eine Kandidatur präsentieren konnte (alt Nationalrat Hans-
Ueli Vogt), während die Berner Sektion mit Nationalrat Albert Rösti und Ständerat
Werner Salzmann gleich zwei Kandidaten ins Rennen schicken konnte. Relativ früh
zeichnete sich ab, dass es anders als bei früheren Bundesratswahlen bei der SVP zu
keiner Zerreissprobe und allfälligen Parteiausschlüssen kommen würde, da die anderen
Fraktionen keine Ambitionen erkennen liessen, eine Person ausserhalb des offiziellen
SVP-Tickets zu wählen, für das die SVP-Fraktion letztlich Vogt und Rösti auswählte.
Schliesslich erhielt die SVP mit Albert Rösti einen Bundesrat, der als linientreu und
gleichzeitig umgänglich im Ton gilt.
Die SP wiederum hatte nach dem überraschenden Rücktritt von Simonetta Sommaruga
nur wenig Zeit für die Nominierung ihrer Kandidaturen. Für gewisse Turbulenzen sorgte
hier der von der Parteispitze rasch und offensiv kommunizierte Antrag an die Fraktion,
sich auf Frauenkandidaturen zu beschränken. Ständerat Daniel Jositsch (sp, ZH)
rebellierte zunächst dagegen und gab seine eigene Kandidatur bekannt, zog diese aber
wieder zurück, nachdem die SP-Fraktion dem Antrag der Parteispitze deutlich
zugestimmt hatte. Mit einer «Roadshow» der Kandidatinnen in verschiedenen
Landesteilen versuchte die SP trotz der knappen Zeit noch vom Schaufenstereffekt der
Bundesratswahlen zu profitieren. Aufs Ticket setzte die Fraktion schliesslich die beiden
Ständerätinnen und ehemaligen Regierungsrätinnen Eva Herzog (BS), die Mitglied der
SP-Reformplattform ist und eher dem rechten Parteiflügel zugerechnet wird, und
Elisabeth Baume-Schneider (JU), die als umgänglicher und weiter links stehend gilt. Im
Parlament gingen in den ersten Wahlgängen überraschend viele Stimmen an den nicht
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auf dem Ticket stehenden Jositsch, bevor schliesslich Baume-Schneider den Vorzug vor
Herzog erhielt. Wenig erbaut zeigte sich die SP von der anschliessenden
Departementsverteilung, bei der Baume-Schneider das EJPD zugeteilt und Alain Berset
ein angeblich gewünschter Wechsel aus dem EDI verwehrt wurde.
Dass weder die SVP noch die SP um ihre zweiten Bundesratssitze bangen mussten,
hatte auch damit zu tun, dass sich die Grünen, die bei den letzten
Gesamterneuerungswahlen noch mit einer Sprengkandidatur angetreten waren, selbst
früh aus dem Rennen nahmen. Manche Beobachterinnen und Beobachter warfen den
Grünen deswegen Harmlosigkeit und mangelnden Machtinstinkt vor. Die Grünen
argumentierten dagegen, dass ein Angriff auf den SP-Sitz dem rot-grünen Lager keine
Stärkung bringen würde und ein Angriff auf den SVP-Sitz aussichtslos gewesen wäre,
weil das «Machtkartell» der bisherigen Bundesratsparteien keine Sitzverschiebungen
wolle.

Alle 2022 durchgeführten kantonalen Wahlen wurden von den Medien auch als Tests
für den Formstand der Parteien im Hinblick auf die eidgenössischen Wahlen im Herbst
2023 interpretiert. Die grossen Zwischenbilanzen, die im März nach den kantonalen
Wahlen in Bern, der Waadt, Obwalden und Nidwalden gezogen wurden, bestätigten sich
im Wesentlichen auch in den folgenden Glarner und Zuger Wahlen (allerdings nicht in
Graubünden, das wegen einem Wechsel des Wahlsystems jedoch einen Sonderfall
darstellt): Die «grüne Welle» rollte weiter, zumal die Grünen und noch stärker die GLP
fast durchwegs Zugewinne verbuchen konnten. Demgegenüber büssten alle vier
Bundesratsparteien Stimmenanteile ein, am deutlichsten die SP. Spekulationen über
Gewinne und Verluste bei den nationalen Wahlen und mögliche Auswirkungen für die
Sitzverteilung im Bundesrat sind freilich zu relativieren, weil sich Themen- und
Parteienkonjunktur bis im Oktober 2023 noch deutlich verändern können und sich
kantonale Wahlergebnisse aus mehreren Gründen nicht einfach auf die nationale Ebene
übertragen lassen.

Misst man den Rückhalt der Parteien an ihrem Erfolg in den Volksabstimmungen, so
ergibt sich ein etwas anderes Bild: Am häufigsten – nämlich bei 8 von 11
Abstimmungsvorlagen – stand dieses Jahr die EVP mit ihren Parolen auf der Siegerseite,
gefolgt von EDU, FDP, GLP und Mitte (je 7). Seltener jubeln konnten die Parteien an den
linken und rechten Polen des Spektrums (Grüne, PdA, SP und SVP: je 6). Freilich ist
nicht jede Abstimmungsvorlage für jede Partei gleich wichtig. So war etwa für die SP das
knappe Ja zur AHV-21-Reform mit der Frauenrentenaltererhöhung besonders
schmerzhaft, die beiden Nein zu den Teilabschaffungen von Stempel- und
Verrechnungssteuer hingegen besonders erfreulich. Für FDP und SVP war es gerade
umgekehrt, daneben war für sie auch die Ablehnung des Medienpakets ein bedeutender
Erfolg.

Mit Blick auf ihre Mitgliederzahlen sahen sich derweil fast alle grösseren Parteien im
Aufwind: GLP, Grüne, Mitte, SP und SVP meldeten im Vergleich zu 2020
Mitgliederzuwächse im vierstelligen Bereich, die FDP hatte keine Informationen zu ihrer
aktuellen Mitgliederentwicklung. Ein Grund für die vermehrte Hinwendung zu den
Parteien könnte sein, dass die stark alltagsrelevante Covid-19-Pandemie, die
intensivierte Diskussion um den Klimawandel und aussergewöhnlich intensive
Abstimmungskämpfe etwa zur Konzernverantwortungsinitiative im November 2020 und
zu den beiden Covid-19-Gesetzesvorlagen im Juni und im November 2021 viele
Bürgerinnen und Bürger stärker politisiert haben. 

Das Jahr brachte in der Schweizer Parteienlandschaft auch einige strukturelle
Veränderungen. So ist mit der Gründung einer Kantonalsektion in Uri die GLP nun
erstmals in sämtlichen Kantonen präsent. Bei der BDP fand zum Jahresbeginn der
umgekehrte Weg seinen Abschluss: Am 1. Januar 2022 hörten die letzten beiden BDP-
Kantonalsektionen auf zu existieren, nachdem die Partei auf nationaler Ebene schon ein
Jahr davor in der Mitte aufgegangen war. Ganz aufgelöst wurde sodann die Partei
national orientierter Schweizer (Pnos), die als parteipolitischer Arm der rechtsextremen
Szene in der Schweiz gegolten hatte. Sie war im Parteiensystem nie über eine marginale
Rolle hinausgekommen. Ihre Auflösung bedeutet allerdings nicht das Aussterben
rechtsextremer Ideologien im Land, sondern lediglich das – vorläufige – Ende der
parteipolitischen Aktionsform des Milieus.

Nachdem der Bundesrat im zu Ende gehenden Jahr das Gesetz und eine
konkretisierende Verordnung zur Transparenz der Politikfinanzierung in Kraft gesetzt
hat, werden sich die Parteien im neuen Jahr erstmals an die entsprechenden Regeln
halten müssen. Die Parteien, die in der Bundesversammlung vertreten sind, haben
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unter anderem ihre Gesamteinnahmen sowie Zuwendungen von über CHF 15'000
offenzulegen. 4

Parteiensystem

Zweieinhalb Jahre nach den eidgenössischen Wahlen 2019 hatten insgesamt sechzehn
Kantone ihre Parlamente und Regierungen neu bestellt, im März 2022 waren auch die
grossen Kantone Bern und Waadt dazugekommen. In der Presse wurde dies zum Anlass
genommen, um eine Zwischenbilanz über die seit 2019 in den Kantonen eingefahrenen
Gewinne und Verluste der einzelnen Parteien zu ziehen und daraus eine Formkurve
der Parteien abzuleiten sowie ihre Aussichten für die eidgenössischen Wahlen 2023 zu
diskutieren.
Als Haupttrend machten die Medien die Fortsetzung der «grünen Welle» aus: Diese sei
nach den nationalen Wahlen 2019 auch durch praktisch alle Kantone gerollt, indem die
Grünliberalen und die Grünen fast überall Zugewinne erzielten, vielerorts auch in einem
für Schweizer Verhältnisse recht beträchtlichen Ausmass. Ihre Erfolge führten die
Medien vor allem auf ihre Kernthemen Klima und Ökologie zurück, bei der GLP zudem
auf die konsequent europafreundliche Linie der Partei. Insgesamt kamen die Grünen
damit Ende März 2022 auf 264 Sitze in den kantonalen Parlamenten (+48 Sitze und
+2,7% Wählendenanteil seit 2019), die GLP auf 144 (+46 und +2,9%). Mit der FDP (neu
526 Sitze, –28 und –1,1%), der SVP (522, –22 und –1,1%), der Mitte (447, –20 und –1.1%)
und der SP (432, –45 und –2,4%) hatten demgegenüber die vier Bundesratsparteien
allesamt verloren, am stärksten die SP.
Obwohl also der Aufwärtstrend der Grünen anhielt, wies er nicht mehr dasselbe
Ausmass auf wie bei den nationalen Wahlen und den ersten darauffolgenden
kantonalen Urnengängen. In der Konsequenz bedeutete dies erstens, dass nunmehr die
GLP vor den Grünen die am stärksten zulegende Partei war, und zweitens, dass das linke
Lager insgesamt nun nicht mehr wie seit 2019 wuchs, sondern schrumpfte: Die
Zugewinne der Grünen reichten zuletzt nicht mehr aus, um die Verluste der SP zu
(über)kompensieren.
Mit Bezug auf die SP stellten die NZZ und der Tages-Anzeiger fest, dass sich die
Wahlresultate nochmals verschlechtert hatten, seitdem Cédric Wermuth (sp, AG) und
Mattea Meyer (sp, ZH) im Oktober 2020 das Co-Präsidium übernommen hatten. Die SP
habe seither weder die sozial- und wirtschaftspolitische Krisenlage im Zuge der Covid-
19-Pandemie noch Abstimmungssiege etwa im von ihr angeführten Referendum gegen
die Stempelsteuer-Abschaffung in Wahlerfolge ummünzen können. Im Tages-Anzeiger
wurden zwei mögliche Erklärungen für das Formtief der SP genannt: die parteiinternen
Konflikte in der Europapolitik und eine «ideologische Verengung», durch die der
sozialliberale Parteiflügel nur noch wenig wahrgenommen werde und die
entsprechenden Wählendengruppen nicht mehr abgeholt werden könnten.
Die Mitte wiederum schien an den Wahlurnen nicht nennenswert vom neuen
Parteinamen und der Fusion zwischen CVP und BDP profitieren zu können, sondern
befand sich in einem unverminderten Abwärtstrend – zuletzt auch in der einstigen
BDP-Hochburg Bern.
Was die Rückschlüsse auf die nationalen Wahlen 2023 betrifft, relativierten sowohl die
AZ als auch die NZZ: Die Ergebnisse der kantonalen Wahlen liessen sich nicht einfach
auf die nationale Ebene übertragen. So seien die FDP und die Mitte in den Kantonen
traditionell stärker, während die Parteien an den politischen Polen bei nationalen
Wahlen besser mobilisieren könnten. Ohnehin könne sich die Grosswetterlage bis im
Oktober 2023 noch ändern, etwa als Folge des russischen Angriffskriegs gegen die
Ukraine; je nach dessen weiterem Verlauf könnte beispielsweise die SVP mit ihren
Kernthemen Flüchtlingspolitik, Neutralität und Europa wieder auf mehr Resonanz
stossen.

Sehr unterschiedliche Interpretationen lieferten die Medien zur elektoralen
Entwicklung der politischen Lager: Die WOZ fand, es sei weiterhin ein «Linksrutsch»
festzustellen, weil das rot-grüne Lager seit 2019 immer noch im Plus liege. Die Aargauer
Zeitung betonte dagegen, dass es zwischen dem linken, dem rechten und dem
Zentrums-Lager über alle Kantone hinweg insgesamt nur geringe Verschiebungen gebe;
die wesentlichen Umwälzungen spielten sich vielmehr innerhalb der «Blöcke» ab (im
Zentrum eine Stärkung der GLP und eine Schwächung der Mitte, im linken Lager eine
Stärkung der Grünen und eine Schwächung der SP). Die NZZ und der im Tages-Anzeiger
zitierte Politologe Claude Longchamp wiederum stellten in den Vordergrund, dass das
rot-grüne Lager zuletzt und das nationalkonservative Lager mit der SVP schon seit
Längerem gewisse Verluste verbucht hätten, während das politische Zentrum dank der
GLP unter dem Strich zulege. Damit sahen sie einen lang anhaltenden Trend in der

WAHLEN
DATUM: 27.03.2022
HANS-PETER SCHAUB
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Schweizer Politik – das Wachstum der beiden politischen Pole auf Kosten des Zentrums
– vorerst gebrochen. 5

Grosse Parteien

Neben den drei grossen Regierungsparteien, deren Platz im bundespolitischen
Spannungsfeld weitgehend vorgezeichnet ist, bekundet die Schweizerische Volkspartei
(SVP) noch Mühe, ihren Standort zu definieren. So gelang es der Programmkommission
nicht, neben den schon 1977 genehmigten Grundsätzen und den kurzfristigen
Aktionsprogrammen auch eine neue «Parteiphilosophie» ausarbeiten zu lassen. Die
beauftragte Arbeitsgruppe beschränkt sich deshalb einstweilen auf Einzelprobleme. Für
die Praxis legte Parteipräsident Hofmann Wert auf eine über blosse Zusammenarbeit
hinausgehende Gemeinschaft der bürgerlichen Fraktionen der Bundesversammlung. 

Im Kanton Zürich trat die SVP mit besonderer Härte gegenüber den Jugendunruhen
hervor: so verlangte sie die Bekanntgabe der Namen von wiederholt verhafteten
«Randalierern», und in der Hauptstadt forderte sie Stadtpräsident Widmer (ldu) zum
Rücktritt auf. Es konnte deshalb überraschen, dass sich die Berner Stadtpartei auf die
Gemeindewahlen hin links vom Freisinn zu profilieren versuchte.

Im Südjura gelang es, die 1978 eingetretene Spaltung zu überwinden; der militante
Antiseparatist Paul Gehler wurde durch die Wahl zum Ehrenpräsidenten des
Landesteilverbandes versöhnt. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1980
PETER GILG

Nach der Wahlniederlage der SVP bei den Zürcher Kantonalwahlen trat die gesamte
Leitung samt Sekretariat der SVP Zürich zurück. Hinter diesem Entscheid, der schon
unmittelbar nach den Wahlen in der Luft lag, stand der Druck von Christoph Blocher –
wie der Tages-Anzeiger und die NZZ zu berichten wussten. Der zurücktretende
Parteipräsident Konrad Langhart bestätigte gegenüber der Nachrichtenagentur SDA,
dass Blocher «seinen Einfluss geltend gemacht hat» (Tages-Anzeiger). Dies entspreche
dem bekannten Blocher-Prinzip, wonach Verantwortliche, unabhängig von ihrer Schuld
für einen Misserfolg, die Konsequenzen zu übernehmen hätten. Die Partei wollte neue
Köpfe, um sich gut auf die «alles entscheidenden nationalen Wahlen im Herbst»
vorbereiten zu können. Schon vier Tage nach den Wahlen war Langhart zusammen mit
anderen Partei-Persönlichkeiten auf der Suche nach Ideen, um die beste Lösung für die
Partei zu finden. Gesucht wurde – wie die NZZ schrieb – ein Krisenmanager, der das
Ruder bei der durchgeschüttelten Partei übernehme. Der Tages-Anzeiger
kommentierte Blochers Entscheid als sehr riskant, vor allem wegen des ausgewählten
Zeitpunkts. Eine Partei sei nicht ein Unternehmen – so die Zeitung – und ein Wechsel
an der Parteispitze könnte einen Glaubwürdigkeitsverlust bei der Wählerschaft
verursachen.
Der rund 70-köpfige Parteivorstand organisierte Anfang April eine ausserordentliche
Sitzung, in der Patrick Walder als Interimspräsident vorgeschlagen wurde. Der Entscheid
im Vorstand fiel fast einstimmig. Ausgewählt wurde er – zusammen mit den neuen
Vizepräsidenten Toni Bortoluzzi und Orlando Wyss sowie der neuen Vizepräsidentin
Elisabeth Pflugshaupt – übers Wochenende durch eine von Christoph Blocher
angeführte Arbeitsgruppe, der auch Langhart angehörte. Patrick Walder ist 31 Jahre alt,
Treuhänder und gehört seit 13 Jahren dem Gemeinderat Dübendorf an. Walder soll das
Zürcher SVP-Schiff bis im Herbst, womöglich bis im nächsten Frühling lenken.
Genauere Details über die künftige Strategie gab er nicht bekannt – der Vorstand müsse
die strategische Ausrichtung zu diesem Zeitpunkt noch diskutieren.
In einem Interview mit dem Tages-Anzeiger kommentierte Langhart seine Amtszeit
sowie die Neuwahl von Walder. Langhart bezeichnete seine vor vier Jahren
durchgeführte Wahl als einen Betriebsunfall für die Parteiführung. Der Milizpolitiker
und Biobauer gab zu Protokoll, dass es ihm nicht gelungen sei, die Zürcher SVP nach
seinen Vorstellungen zu formen. Zudem habe er zu wenig (oder gar fast nie) den Kontakt
mit den einflussreichen Parteimitgliedern aufgenommen. Für Langhart war aber klar,
dass die SVP schweizweit im Gegenwind stand – nicht nur in Zürich. Deswegen trage
auch die oberste Leitung der SVP Schweiz Verantwortung für die schlechten
Wahlresultate in den kantonalen Wahlen.
Am 2. Mai wurde Martin Suter zum neuen Parteisekretär nominiert. Die Leitung der
Zürcher SVP war damit wieder komplett. 7

PARTEICHRONIK
DATUM: 29.03.2019
GIADA GIANOLA
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Anlässlich der Suche der FDP nach einer Nachfolge für Parteipräsidentin Petra Gössi
fragte die Aargauer Zeitung im August 2021 die sechs grössten Parteien der Schweiz
nach der finanziellen Entschädigung für die Parteipräsidien.
Ausser der SVP erhielt die Zeitung von allen Parteien Zahlen. Am wenigsten grosszügig
war demnach die GLP: Ihr Präsident Jürg Grossen (glp, BE) erhielt den eher
symbolischen Fixbetrag von CHF 2'500 pro Jahr und keine zusätzliche
Spesenentschädigung. Gegenüber der Aargauer Zeitung gab Grossen an, die Finanzen
der GLP liessen keine höhere Entschädigung zu und sein Lohn seien das Wachstum und
die Sitzgewinne der Partei. Grossens Amtskollege Balthasar Glättli (gp, ZH) von den
Grünen wurde mit CHF 28'000 pro Jahr entschädigt (CHF 16'480 Lohn und CHF 11'520
Spesen). Petra Gössis (fdp, SZ) Lohn bei der FDP betrug CHF 50'000 zuzüglich einer
Spesenentschädigung in nicht genannter Höhe. Die SP liess sich ihr Präsidium
insgesamt CHF 80'000 pro Jahr kosten, wobei auf Co-Präsidentin Mattea Meyer (sp, ZH)
und Co-Präsident Cédric Wermuth (sp, AG) je CHF 35'000 Lohn und CHF 5'000 Spesen
entfielen. Am grosszügigsten war schliesslich die Mitte: Ihr Präsident Gerhard Pfister
(mitte, ZG) wurde von seiner Partei mit rund CHF 100'000 pro Jahr entschädigt; dieser
Betrag setzte sich zusammen aus einer Grundentschädigung, einer Spesenvergütung
und Sitzungsgeldern. Die Mitte war damit die einzige Partei, welche Sitzungsgelder
ausrichtete. Mitte-Generalsekretärin Gianna Luzio erklärte gegenüber der Aargauer
Zeitung, die Mitte gehe für ihr Präsidium von einem 60-Prozent-Job aus, und die
Entschädigung für Pfisters Vorgänger Christophe Darbellay (cvp, VS) bei der damaligen
CVP habe sich in einem ähnlichen Bereich bewegt.
Von der SVP erhielt die Zeitung bloss die Auskunft, dass Parteipräsident Marco Chiesa
(svp, TI) keinen Lohn, aber eine Spesenentschädigung bekomme; deren Höhe nannte die
SVP nicht. Laut der Aargauer Zeitung wird in der SVP allerdings gemunkelt, diese
Spesenentschädigung sei so hoch angesetzt worden, dass sie für mehr als nur die
Spesen reiche. Die Entschädigung ihres Präsidiums hatte bei der SVP – wie auch schon
bei anderen Parteien – für Diskussionen gesorgt, als sie Kandidaturen für die Nachfolge
von Albert Rösti suchte und schliesslich Chiesa fand. 8

PARTEICHRONIK
DATUM: 20.08.2021
HANS-PETER SCHAUB

Bereits kurz nachdem ein Komitee, prominent vertreten durch die beiden SVP-
Nationalrätinnen Yvette Estermann (LU) und Andrea Geissbühler (BE), zwei
Volksinitativen zur Einschränkung des Rechts auf Abtreibung lanciert hatte, äusserten
sich andere SVP-Exponentinnen kritisch zu den beiden Volksbegehren, die konkret
«einen Tag Bedenkzeit vor jeder Abtreibung» sowie ein Verbot von Spätabtreibungen
fordern. In einem Streitgespräch mit Andrea Geissbühler über die Bedenkzeit-Initiative
sprach die Präsidentin der Jungen SVP Zürich, Camille Lothe, im Tages-Anzeiger von
«ein[em] massive[n] Eingriff» in die persönliche Freiheit von Frauen. Gegenüber «24
Heures» gab SVP-Vizepräsidentin Céline Amaudruz (GE) zu Protokoll, dass es bei der
Frage der Abtreibung sowohl das Wohl des Kindes als auch dasjenige der schwangeren
Frau zu berücksichtigen gelte und sie das bestehende Recht auf Abtreibung deswegen
unter keinen Umständen angreifen wolle. Bereits 2014 hatte sich Amaudruz prominent
gegen die Volksinitiative «Abtreibungsfinanzierung ist Privatsache» gestellt – entgegen
der Parole ihrer Partei. 
Wie sich die SVP insgesamt zu den beiden neuen Volksinitiativen stellen würde, blieb
vorerst offen. Ein Blick auf die namentliche Abstimmung im Nationalrat über eine
Motion Estermann mit ähnlicher Stossrichtung (Mo. 20.3191) zeigte im Mai 2022 indes,
dass die Westschweizer SVP-Vizepräsidentin Amaudruz nicht die einzige
Parteivertreterin war, die dem Anliegen nur wenig abgewinnen konnte. Von den 12 an
der Abstimmung teilnehmenden SVP-Nationalrätinnen fand die Motion lediglich bei
deren 4 Unterstützung, wogegen sich 5 dagegen aussprachen und 3 weitere sich der
Stimme enthielten. Im Unterschied zu den mehrheitlich skeptisch positionierten SVP-
Nationalrätinnen stellten sich die männlichen Nationalratsmitglieder der SVP
grossmehrheitlich hinter die Motion. Dennoch fanden sich unter den 38 an der
Abstimmung teilnehmenden SVP-Nationalräten 5 ablehnende sowie 4 enthaltende
Stimmen – zu Letzteren zählte unter anderem Parteipräsident Thomas Aeschi. Dass sich
die SVP-Frauen in der Abtreibungsfrage teilweise anders positionieren als ihre
männlichen Parteikollegen, ist jedoch nichts Neues; bereits 2002 hatten die SVP Frauen
im Gegensatz zur SVP Schweiz die Ja-Parole zur Fristenregelung gefasst. 9

PARTEICHRONIK
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MARLÈNE GERBER
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Konservative und Rechte Parteien

Die Gründung der BDP erfolgte zunächst in drei Kantonen: Im Juni in Graubünden
(zuerst unter dem Namen BPS, der nach einer Namensstreitigkeit mit einer Kleinpartei
wieder aufgegeben wurde) und in Bern, im August in Glarus. Durch Übertritte von
bisherigen SVP-Vertretern in kantonalen Parlamenten und Regierungen verfügte die
BDP schon bald über rund 50 Sitze in kantonalen Parlamenten und vier Sitze in
kantonalen Regierungen (2 in Graubünden und je einen in Bern und Glarus). Als
Kleinpartei war die BDP in der speziellen Situation, auf Anhieb zwei Vertreter, Samuel
Schmid und Eveline Widmer-Schlumpf, im Bundesrat zu haben. Schmids Sitz ging aber
nach seinem Rücktritt zurück an die SVP. Im nationalen Parlament konnte die BDP mit
vier Vertretern im Nationalrat (Hansjörg Hassler, Brigitta Gadient, Ursula Haller und
Hans Grunder) und einem Ständerat (Werner Luginbühl) bis Ende des Jahres keine
eigene Fraktion bilden. 10

PARTEICHRONIK
DATUM: 20.09.2008
SABINE HOHL

Anfang Jahr warf die BDP einigen Exponenten der SVP bei der Affäre Hildebrand eine
Doppelmoral vor. Das Ziel sei ein persönlicher Rachefeldzug gewesen. Die BDP wolle
sich hingegen für Sachpolitik einsetzen. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.01.2012
MARC BÜHLMANN

Die gewünschte inhaltliche Abgrenzung der BDP von der SVP, von der sie sich 2008
abgespalten hatte, war auch in der Parolenfassung zu den eidgenössischen
Volksabstimmungen sichtbar. In fünf von zwölf Fällen unterschieden sich nämlich die
Empfehlungen der beiden Parteien. Zwar fassten die Delegierten im Januar die gleichen
Parolen wie die SVP – drei Nein zu Zweitwohnungsinitiative, Ferieninitiative (jeweils mit
grosser Mehrheit bei einer Enthaltung) und Buchpreisbindung (mit 59 zu 41 Stimmen bei
einer Enthaltung) und zwei Ja zu Bausparinitiative (mit 69 zu 38 Stimmen bei zehn
Enthaltungen) und Geldspielbeschluss – diese Empfehlungen entsprachen aber einer
rechtsbürgerlichen Position, da auch die FDP die genau gleichen Parolen fasste. Die
Unterschiede zur SVP zeigten sich in der Folge bei der Parolenfassung im Mai in Glarus,
wo die Delegierten gegen den Vorschlag des Parteivorstandes mit 100 zu 95 Stimmen
zwar wie die SVP ein Nein gegen die Managed Care-Vorlage beschloss, sich mit dem
Nein zur Staatsvertrags-Initiative (mit einer Gegenstimme) und der Stimmfreigabe zur
Volksinitiative „Eigene vier Wände dank Bausparen“ aber von der SVP-Position
unterschied. Auch das Ja zurJugendmusikförderung und das Nein zur Initiative
„Sicheres Wohnen im Alter“ – beide Parolen wurden von der Parteileitung gefasst –
grenzte die BDP inhaltlich von der SVP ab. Gleich wie die SVP empfahlen die BDP-
Delegierten in Basel allerdings die Initiative „Schutz vor Passivrauchen“ zur Ablehnung.
Im Oktober in Genf befürworteten die Delegierten schliesslich das Tierseuchengesetz,
das von der SVP zur Ablehnung empfohlen wurde. 12

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 07.05.2012
MARC BÜHLMANN

Der im Kanton Genf starke MCG, der bei den nationalen Wahlen im Herbst 2011
überraschend einen Genfer Nationalratssitz gewinnen konnte, war auf nationaler Ebene
auf verlorenem Posten. Mauro Poggia konnte sich als einziger Vertreter keiner Fraktion
anschliessen und war deshalb auch in keiner Kommission vertreten. Der MCG hatte sich
– dort wesentlich stärker als die UDC (SVP) – in Genf mit der SVP überworfen, was mit
ein Grund sein dürfte, weshalb die SVP-Fraktion zwar die Lega, nicht aber den MCG in
ihre Fraktion aufnahm. Den Vorstössen, die Poggia bereits in grosser Zahl eingereicht
hatte, wurden im Parlament bisher kaum Beachtung geschenkt. 13

PARTEICHRONIK
DATUM: 07.08.2013
MARC BÜHLMANN

Fünf Jahre nach ihrer Gründung konnte die BDP auf einige Erfolge zurückblicken. Die
5,4% Wähleranteil bei den nationalen Wahlen und die kantonalen Erfolge hätte der am
2. November vor fünf Jahren in Glarus aufgrund des Ausschlusses der Bündner Sektion
aus der nationalen SVP gegründeten Partei kaum jemand zugetraut. Die Partei war mit
der Abspaltung eines Teils der Berner SVP am 21. Juni 2008 aus der Not geboren
worden und ein eigentlicher Plan lag dabei nicht vor. In der Presse wurde dieser
Umstand hervorgehoben, der die Partei bis heute präge, da sie sich eher an den
herrschenden Umständen als an festen Grundsätzen orientiere. Die Ambivalenz der
Partei sei kennzeichnend; die BDP sei zwar jung, aber bereits Regierungspartei, sie sei
eigenständig, weil sich von der SVP emanzipierend, aber dennoch profillos. Die
Regierungsbeteiligung mache sie zudem stark von der eigenen Bundesrätin abhängig.
Gegen den Vorwurf der Profillosigkeit wehrte sich die Partei mit dem Hinweis, dass sie
die erste bürgerliche Partei gewesen sei, die für den Atomausstieg optiert habe und

PARTEICHRONIK
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auch in der Finanzpolitik eigenständige Positionen einnehme. Der Partei wurde viel
Fleiss attestiert, hatte sie doch innert der fünf Jahre nicht weniger als 17
Kantonalsektionen gegründet und rund 7 000 Mitglieder angezogen. In der NZZ wurde
ein historischer Vergleich mit den früheren Demokraten gezogen, die in den Kantonen
Glarus und Graubünden 1971 mit der damaligen Bauern-, Gewerbe- und Bürgerpartei
(BGB) zur SVP fusioniert hatten. Die Abspaltung von der SVP 2008 sei quasi die
Wiedergeburt der Demokraten. An ihrer Geburtstagsfeier in Chur kündigte die Partei
für die nationalen Wahlen 2015 ein Ziel von 8% Wähleranteil an, die man mit einer
konsequent lösungsorientierten Politik, aber auch durch stärkere Zusammenarbeit mit
der CVP erreichen will. 14

MCG-Mitgründer und „enfant terrible“ Eric Stauffer, war im Berichtsjahr einige Male
Gegenstand der Genfer Schlagzeilen. Anfang Mai musste die Polizei einen Mann
verhaften, der einst Mitglied der Protestpartei gewesen war und Stauffer mehrmals mit
dem Tod bedroht hatte. Auch Mitte Oktober musste die Polizei eingreifen, allerdings
nicht zum Schutz von Stauffer, sondern um ihn aus dem Genfer Grossratssaal zu
begleiten. Der MCG-Politiker hatte sich lauthals beschwert, man verweigere ihm
demokratische Rechte, weil ihm der Ratsvorsitzende nicht erlaubte, einen
Änderungsvorschlag vorzulesen. Aufgrund seiner Unflätigkeit wurde er aus der
Ratssitzung ausgeschlossen, weigerte sich aber zu gehen. Nachdem der Ratspräsident
mit der Polizei drohte, stellten sich die MCG-Parlamentarier schützend vor Stauffer.
Gleich sieben Polizisten waren dann nötig, um den Störenfried aus dem Rat zu geleiten.
Aus Protest verliessen auch die übrigen Vertreter von MCG und alle SVP-
Repräsentanten den Ratssaal. 15

ANDERES
DATUM: 03.05.2014
MARC BÜHLMANN

Die EDU ist die einzige rechtskonservative Partei, die sich in mehreren Kantonen neben
der SVP halten kann. Alle anderen Parteien – etwa die Schweizer Demokraten oder die
Autopartei/Freiheitspartei – sind in den Kantonen verschwunden. Am rechten Rand
gibt es nur noch die Lega und den MCG, die beide die in Grenzgängerkantonen
spezifischen Probleme bewirtschaften, und eben die EDU. Ein Grund für das
Weiterbestehen dürfte die religiöse Verankerung der EDU sein, setzt sich die Partei
doch nach eigener Aussage für eine Ordnung nach biblischen Grundsätzen „im
Vertrauen auf Jesus Christus und die Bibel als Gottes Wort“ ein. Exemplarisch zeigt sich
die politische Nähe der EDU zur SVP-Politik in der Parolenfassung. Nicht selten finden
sich die beiden Parteien alleine gegen alle anderen grösseren Parteien in ihren
Abstimmungsempfehlungen – im Berichtsjahr etwa beim Ja zur Masseneinwanderungs-,
zur Pädophilen- (hier zusammen mit der BDP) und zur
Abtreibungsfinanzierungsinitiative (mit der EVP). Bei letzterer hatte die EDU auch bei
der Unterschriftensammlung geholfen. Allerdings erwies sich die EDU 2014 in zwei
Fällen gar als basisnaher als die SVP: Das Ja zum Gegenvorschlag zur Hausarztinitiative
und zur Goldinitiative wurde nämlich zwar nicht von der SVP-Mutterpartei, aber von
zahlreichen SVP-Kantonalsektionen ergriffen. Die SVP-Basis war also näher bei der
EDU-Empfehlung als bei der Parole ihrer Mutterpartei. 16

ANDERES
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN

Im Januar 2019 wurde bekannt, dass hinter Spenden an verschiedene Kandidatinnen
und Kandidaten der deutschen Partei «Alternative für Deutschland (AfD)» Schweizer
Gelder stehen. Gemäss Artikeln einer Recherchekooperation des Westdeutschen
Rundfunks Köln, des Norddeutschen Rundfunks, der Süddeutschen Zeitung und der
Tamedia habe die Agentur von Alexander Segert dem AfD-Kandidaten Guido Reil
Spenden übermittelt. Der deutsche Staatsbürger Alexander Segert habe gemäss der
Recherche Beziehungen zur SVP, unter anderem war seine Werbeagentur mit Sitz in
Andelfingen (ZH) für verschiedene SVP-Kampagnen verantwortlich gewesen. Unklar war
gemäss Medien, ob Segert auch Spenden an die AfD-Kandidatin Alice Weidel
übermittelt habe, wie erste Berichte hatten vermuten lassen. In Deutschland sind
Parteispenden aus Nicht-EU-Staaten über 1'000 Euro vom Gesetz verboten. Aus diesem
Grund wurde eine Untersuchung der Bundestagsverwaltung und der Staatsanwaltschaft
Konstanz eröffnet. 17

ANDERES
DATUM: 18.01.2019
GIADA GIANOLA
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Im April 2019 nahm die Schweizer Presse die Geschichte zu den aus der Schweiz
stammenden Spenden an die «Alternative für Deutschland (AfD)» wieder auf. So
wurde berichtet, dass der Zürcher Milliardär und SVP-Gönner Henning Conle, ein
schweizerisch-deutscher Immobilienunternehmer, der AfD-Spitzenkandidatin Alice
Weidel über eine Schweizer Pharmafirma CHF 150‘000 überwiesen habe. Der
Immobilienunternehmer sei auch Gönner der SVP. Er habe die 100-Jahr-Feier der SVP
finanziell unterstützt, wie die Medien berichteten. Auf der Spenderliste der Feier sei
überdies auch der Name von Alexander Segert gestanden, dem Werbeagenten aus
Andelfingen (ZH), der gemäss Medien den AfD-Kandidaten Guido Reil unterstützt haben
soll. 18

ANDERES
DATUM: 04.04.2019
GIADA GIANOLA

Im April 2019 berichtete die Schweizer Presse über die Ergebnisse der Untersuchung
der illegalen Parteispenden durch die deutsche Bundestagsverwaltung. Diese war zum
Schluss gekommen, dass der AfD-Kandidat Guido Reil und der AfD-Bundesvorsitzende
Jörg Meuthen illegale Parteispenden von einer Agenturfirma aus der Schweiz erhalten
hatten. Die AfD wurde wegen dieser beiden Spenden zu einer Strafzahlung in Höhe von
etwa Euro 400'000 verpflichtet. Die Untersuchungen zu der Spende an die AfD-
Spitzenkandidatin Alice Weidel waren zu diesen Zeitpunkt noch nicht abgeschlossen. 19

ANDERES
DATUM: 16.04.2019
GIADA GIANOLA

Die SVP gewann bei den Ständeratswahlen 2019 ein Mandat (neu: 6 Sitze) hinzu und
blieb damit die viertstärkste Kraft im Stöckli. Wie die NZZ schrieb, konnte die Partei
ihren Aufstieg in den vergangenen Jahrzehnten nie in entsprechende Sitzgewinne im
Ständerat ummünzen. Der Tages-Anzeiger nannte vier Ursachen für die Schwierigkeiten
der SVP, ins Stöckli einziehen zu können. Erstens bekunde die SVP Mühe mit der Bildung
und der Pflege von Allianzen. Diese seien aber wichtig, um zusammen mit anderen
Parteien Tickets für den Ständerat zu formen. Zweitens setze die SVP auf
polarisierendes Personal wie zum Beispiel Roger Köppel: Aggressiv auftretende
Ständeratskandidierende holten kaum Stimmen ausserhalb des engsten
Anhängerkreises und hätten damit geringere Chancen auf Erfolg. Drittens habe die SVP
ein Geschlechterproblem: Die Partei schicke fast ausschliesslich Herren in gesetzterem
Alter ins Rennen. So könne die SVP aber eine jüngere und weibliche Wählerschaft nicht
mobilisieren. Viertens habe die SVP vor allem in der Romandie überproportional
verloren: Hier seien klar die Grünen begünstigt worden. 20

PARTEICHRONIK
DATUM: 20.10.2019
GIADA GIANOLA

Im Rahmen der Bundesratswahlen 2019 bestätigte die SVP ihre zwei Sitze im
Bundesrat: Ihre bisherigen Bundesräte Ueli Maurer  und Guy Parmelin wurden mit 213
Stimmen und mit 191 Stimmen von der Bundesversammlung wiedergewählt.
Gespalten zeigte sich die SVP zur Forderung der Grünen nach einem Bundesratssitz. So
zeigten sich einige ihrer Mitglieder mit der Forderung einverstanden. Aus Sicht von
Thomas Aeschi (svp, ZG) etwa, die er in der NZZ darlegte, seien nämlich zwei Parteien
im Bundesrat klar übervertreten: die SP und die FDP. Statt aber den Sitz von Ignazio
Cassis anzugreifen, attackierten einige SVP-Mitglieder den Sitz von Simonetta
Sommaruga. Parteipräsident Albert Rösti (svp, BE) machte aber im Sonntags-Blick
anschliessend klar, dass für die SVP Stabilität und Kontinuität im Bundesrat wichtig
seien, weshalb die SVP offiziell die Kandidatur von Regula Rytz nicht unterstützt habe.
Regula Rytz war zuvor auch nicht zum Hearing der SVP eingeladen worden.
Rösti äusserte zudem seine Skepsis zum von CVP-Parteipräsident Pfister (ZG)
eingebrachten Vorschlag eines Konkordanz-Gipfels, bei dem die Parteipräsidentinnen
und -präsidenten über die grundsätzliche parteipolitische Zusammensetzung des
Bundesrates diskutieren sollten. Rösti war der Meinung, dass die Parteien bereits bei
den Bundesratswahlen 2019 nicht in der Lage gewesen seien, eine bessere Lösung zur
Konkordanz und zur Vertretung der Parteien im Bundesrat zu finden, und dies auch
beim Konkordanzgipfel nicht funktionieren werde. Die Idee, den Bundesrat auf neun
Mitglieder zu erweitern, um der Forderung der Grünen nachzukommen, empfand er
überdies als «unnötige Aufblähung» der Verwaltung. 21

PARTEICHRONIK
DATUM: 11.12.2019
GIADA GIANOLA
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Der Direktor der Schweizerischen Gewerbeverbandes (SGV) und ehemalige Zürcher
Nationalrat Hans-Ulrich Bigler trat im August 2022 von der FDP zur SVP über. In der
Presse wurde der Schritt als wenig überraschend kommentiert. Bigler habe «schon
länger näher an der SVP politisiert als am Freisinn», fand etwa die NZZ. Als Beispiele
nannte sie Biglers scharfe Kritik an der Covid-19-Politik der Behörden, seinen – auch
innerhalb des SGV umstrittenen – Einsatz für die No-Billag-Initiative oder seine
Unterstützung für die von der SVP angeführte SRG-Halbierungsinitiative. Auch in der
Klimapolitik habe er den SGV auf einen SVP-nahen Kurs geführt. Schliesslich habe sich
der SGV unter Bigler auch im Stil der SVP angenähert, mit äusserst hart geführten
Abstimmungskämpfen und Kooperationen mit der SVP-nahen Werbeagentur Goal.
Die FDP des Kantons Zürich nehme Biglers Abgang «entspannt» zur Kenntnis, erklärte
ihr Präsident der NZZ. Inhaltliche Differenzen habe es vor allem bei Klima- und
Umweltthemen gegeben, diese seien aber nicht dramatisch gewesen und hätten in der
FDP Platz gehabt. Ein Teil der Freisinnigen habe sich an Biglers «provokativer
Kommunikation» gestört, im persönlichen Umgang habe es jedoch keine Probleme
gegeben.
Bigler selbst bezeichnete seinen Parteiwechsel an einer Medienkonferenz als «Resultat
einer kontinuierlichen persönlichen Entwicklung». Es seien keine einzelnen
Schlüsselereignisse ausschlaggebend gewesen. Bisweilen empfinde er die Politik der
FDP aber als «inkohärent». Als Beispiel nannte Bigler, der auch Präsident des
atomenergiefreundlichen «Nuklearforums Schweiz» ist, dass die Freisinnigen den Bau
neuer Atomkraftwerke zunächst ablehnten und mittlerweile eher wieder befürworteten.
Für die FDP war er 2015 in den Nationalrat gewählt worden, musste sich 2019 aber vom
neu antretenden, auf der Liste hinter ihm platzierten Andri Silberschmidt überholen
lassen und verpasste so die Wiederwahl. Ob er für die SVP nochmals für öffentliche
Ämter kandidieren werde, stehe noch nicht fest, sagte Bigler laut NZZ; sollte er von der
Partei angefragt werden, stehe er aber zur Verfügung.
Biglers Parteiwechsel erfolgte rund ein Jahr vor seinem per Mitte 2023 angekündigten
Rücktritt als SGV-Direktor. 22

PARTEICHRONIK
DATUM: 23.08.2022
HANS-PETER SCHAUB
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